Extrait de l'intervention de M. Spinelli au Colloque de la Gauche Europeenne. 23 novembre 1974 = Extracts of a speech by Mr. Spinelli [Member of the Commission] to a Colloquium for the European Left. 23 November 1974 by Spinelli, Alterio.
.. 
Extra  it de 1' Intervention de M.  Spinelli 
au Colloque de  le.  Gauche Europeenne le  22.  11.  1974 
Un probleme crucial auquel la Communaute est confrontee dans une 
periocle de crise economique.  est celui des differences de structures econo-
miques qui pourraient rendre de  plus en plus difficile pour les soi-disants 
m.embces 
11 faibles" d' assumer des obligations supplementaires,  voire me me 
de respecter les disciplines qui existent deja.  Poser ce probleme equivaut 
a s' interroger sur le fondement me  me de la construction communautaire. 
Toutle monde ressent desormais l' exigence d' introduire dans le 
systeme communautaire une plus grande flexibilite.  Toutefois,  a  mon avis, 
on peut repondre a cette exigence de deux manH:'!res eli fferentes  : 
La premiere cons isterait a cons  tater l' imposs ibilite d' appliquer des 
regles generales valables pour tout le rnoncle,  admettre des exceptions  pou1~ 
les pays en difficultes,  permettre aux Etats "forts" de progresser en attendant 
que les  Etats ''faibles" retrouvent un cornportem.ent economique 
11responsable
11 
qui leur perm.ettrait de  rattraper ies autres.  Cette solution cons iste en 
effet a confirmer une tendance qui existe depuis longtemps et qui  a  ete 
caracterisee par la sortie de la Grande Bretagne,  de l 1 Ita  lie et ensuite de 
la France du serpent monetaire,  trans  forme ainsi en "mini serpent'',  par 
les tentatives de rafistolage a court termed' une politique agricole de plus 
en plus ebranlee et par les options divergentes en matiere de politique 
energetique. 
Cette perspective,  fondee sur la concertation des politiques nationales, 
paraft  tres bien s' adapter a une hypothese de "crisis management" de  la 
Commu_naute,  clont a  parte auss  i  M.  Brandt,  con  fie aux reunions  p(~riodiques 
des Chefs de gouvernem.ent,  et done a une evolution des institutions  de la 
Com.m.unaute en sens intergouvernem.ental. 
.. f. La deuxieme demarche consiste ~ repon.dre aux difficultes structurel.Les 
des pays en difficultcs par une Comrnunaute dynamiqtw,  qui met  en oeuvre 
une  solid~J.rite aetive,  y compris les transferts de ressources necessaires, 
pour aider les pays malades a proceder aux adaptations structur.elles indis-
pensables et leur permettre ainsi de tenir le pas avec les autres.  Le d~velop­
pement d' importants instruments d' intervention active permettrait aussi 
une plus grande selectivite et done une plus grande flexibilite dans 11 appli-
cation des politiques,  rna  is  elle ne saurait en aucun cas etre disjointe du 
respect des obligations existantes,notarnment en ce qui concerne 1e  rn.arche 
unique,  les fondements de la politique agricole,  les regles de concurrence 
et les engagements de la politique commerciale commune.  Les elements de 
cette solidarite active seraient representes par des decisions urgentes sur 
un Fbnds regional important,  un accroissement  du Fonds social,  un deve1op-
pement de 1' instrument des emprunts communautaires,  un renforceroent du 
I<'onds  de cooperation  monetaire,  le lancement d' une monnaie europeenne, 
la mise en oeuvre d' une veritable politique c·:mergetique.commune.  Le succes 
d 1 une telle evolution  est en outre etroitement lie a la transformation de la 
Communaute en veritable Union politique et done au renforcement de ses 
institutions. 
Il ne s' agit pas H1  seulemt:nt de deux solutions possibles,  il s' agit de 
deux conceptions differentes de 1' avenir de 1' Europe,  et de la Communaute 
qui est,  avant tout,  une entreprise politique. 
Dans le premier cas,  on s' acheminerait vers une nouvelle version de 
1' Europe "a la carte" ou,  autour d' un "noyau dur"  compose par 1' Allem.agne 
et le Bene  lux,  et auquel la France essayerait de s' accrocher,  il y  aura  it des 
cercles concentriques qui impliqueraient differents degres de participation 
a 1' entreprise commune.  Un premier cercle serait compose par 11 Ilalie,  1a 
Grande-Bretagne et 11 Irlande; un second cere  le,  sans doute,  sera  it com.pose 
des pays developpes de l' EFTA (Suede,  Norvege,  Autriche,  Sujsse); un 
troisH~me cercle des pays mediterrraneens tels que la Grece,  la Turquie, 
1' Espagne et le Portugal.  Dans cette Europe aux frontieres indefinies,  la  •. 
notion me me d 1 identite europeenne disparaftrait;.  la Communaute s 1 ache-
minerait vers une inevitable  ciE~sintegration et la cohesion de 11 ensemble 
.. f. .. 
Dans ces conditions,  t(1Ute offre- i:fl exc'eplions,  merne temporah'r.!s,:.-
au respect des obligations communautaires conslitue un cadeau enipoisonne 
pour les pays faibles,  elle  serait fondee  sur une t$trange collusion entre 
le manque de volonte d' assainissement des uns et 1' ego!sme des autres, 
et nc :_,r;t'-\it qu  1 un alibi pour les pays forts qui entendent se soustraire a 
l' obligation politique de pratiquer une solidarite active. 
LE=  chobr est done entre,  d' une part la servitude et 1' ebranlement d~ 
1' Europe,  et d' autre part  l'unite et la solidarite pour le  progd~s commun. 
Pourquoi hesite-t-on alors  ?  Parce que choisir  1' unite implique necessaire-
mc1t de renoncer a certaines prerogatives nationales en faveur d' institutions 
com.m.unes. 
Une ambiguite quant a ces aspects fondame:r1:taux de la construction  / 
communau.taire pourrait aussi a voir des consequences graves sur 1' evolution 
du probleme britannique.  En effet,  quand le peuple britannique sera appele 
a  decider sur son appartenance ala Com.munaute,  il devra savoir claire-
ment s' il est appele a  choisir une Comm.unaute solidaire a vocation politique 
ou bien une vague organisation commerciale aux contours de plus en plus 
indefinis. 
Quant au probleme italien,  ceux qui considerent,  en Italie ou a 
1.' etranger,  que l' Italie est stl-uctu.rellement dans 11 impossibilite de res-
pecter les obligations comm.unautaires,  montrent une grave incomprehension 
du phenomeme italien.  L' Italie est un pays qui presente  des caracteristiques 
structurelles en partie differentes de celles des autres partenaires de la CEE. 
Toutefois,  dans son ensemble,  elle est un pays essentiellement europeen, 
engage dans une croissance econom.ique et sociale rapide,  m.eme si elle est 
tumultueuse,  dont les caracteristiques sociologiques,  politiques,  economiques 
et culturelles sent deja analogues a celles du reste de la Communaute.  Les 
Italiens protestent parce qu' ils veulent devenir encore plus Europeens,  et 
non parce quI ilS  VeU}ent  11 etre moinS. 
Mais la responsabilite plus grave incom.be a  ce sujet a la classe politique 
italienne.  La situation presente montre qu' on ne peut plus continuer a 
envelopper 1' opinion publique dans un hrouillard de rhetorique europeenne 
auquel ne correspond aucun  'c  engagement concre~  pour traduire en 
realite les reformes qui sont imposees par les engagements decoulants 
de 11 appartenance a la Comm.unaute. 4
ne  poUt~rait etre assnr~·~c que de l' exterieur,  c' est -a-dire par la puissance 
amerLaine.  Cette Europe,  que certains considerent desorm.ais inevitable; 
pose nea.nmoins  des questions· graves,  meme du point de vue des seuls pays 
"forts
11
•  Correspo:nd-t-elle a 1' idee que la France s' est fait.e  de son role 
dans la construction communautaire ?  Les pays du Benelux y  retrouvent-ils 
leur sr~curite et leur avenir ?  Quelle reponse donneat~lle au probi~m.e 
allemand,  dont la Com.munaute a  ete jusqu' a present la seule solution valable; 
bien  qu' encore inachevee ?  Toutes ces questions risquent de reouvrir 
soudainernent les aspects les plus inquietants du dossier europeen,  que la 
construction communa.utaire aura  it du fa ire oublier pour toujours. 
Cette solution ne representerait mem<:::  pas une reponse valable aux 
probl~rnes economiques actuels.  Les divergences dans le comportement 
economique des Etats m.embres ne sont pas dues a  une pretendue irresponsa-
bilite des partenaires sociaux de certains pays,  mais a l' existence de diffe-
rences  structurell~s reelles,  qui se repercutent sur les comportements 
sociaux. 
Un assouplissement des disciplines communautaires pour les pays 
faibles  pourrait certainement les soulager a court terme,  mais rendrait 
leur rattrapage sur le plan structurel encore plus difficile.  Les tendances 
protectionnistes toujours latentes dans ces pays pourraient avoir libre cours 
et le fosse entre lcs deux Europes s• elargirait.  Nie en  theorie,  11 isolem.ent 
s' imposerait et aura  it  >~ tendance a devenir permanent.  L' interet bien conpu 
des pays faibles exige au contraire de leur part un effort soutenu pour respecter 
leurs obligations et pour proceder r.t.  l' assainissement de leurs economies, 
sans permettre aucune tentation de recours au protectionnism.e.  Le soulage-
m.ent dont ils ont  besoin ne consiste certainement pas a leur perm.ettre 
d I importer moinS,  maiS plutot a leS aider a  Se m.ettre en Condition de 
produire pour exporter davantage.  Il est done indispensable,  parce que 
~ 
dans l' interet de tous,  de proceder a des transferts de res  sources des pays 
riches aux pays faibles qui akrl une amp  leur significative et non pas la Valeur 
purement symbolique des instruments existants. 
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